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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 

	L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
est un enjeu de société dont on reconnaît l’importance 
théorique. Mais, l’enjeu de sensibilisation des entre-
prises est primordial, dans la mesure où on observe un 
décalage important entre ce qui se passe dans sa pro-
pre entreprise et ailleurs : on constate une tendance à 
minimiser les inégalités, voire dans certains cas, une 
posture de déni.

	Un net écart entre les déclarations d’intention et les 
pratiques apparait, avec en filigrane, une volonté de 
faire « bonne figure » et de rester dans le « politique-
ment correct » assez marquée.

	Parmi les inégalités, la persistance d’un plafond de 
verre est la plus volontairement admise… et consti-
tue, pour autant, un chantier très secondaire. Des 
freins persistent, en effet, dans certaines entreprises 
à l’égard des femmes, mères ou potentiellement mères. 
De façon diffuse, leur engagement et leur investis-
sement vis-à-vis de l’entreprise peuvent encore être 
jugés moindres que celui des hommes.

	En revanche, on note un certain avancement sur les 
questions de recrutement  : lié vraisemblablement à 
un enjeu d’image, avec des actions menées peu spéci-
fiques qui bénéficient à tous (versus des mesures très 
orientées hommes ou femmes). 

	Les niveaux de maturité sont variables, mais une 
minorité de « bons élèves », convaincue des bénéfi-
ces d’une plus grande égalité professionnelle, et, une 
majorité d’entreprises qui font, feront le minimum 
pour être en règle vis-à-vis de la loi. Entre en jeu 
aussi, la passivité contre intuitive de certains publics 
(IRP, Syndicats, femmes,…) généralement acteurs 
d’avancées sociales dans l’entreprise.

	La loi est accueillie avec bienveillance. Mais on constate 
un relatif isolement des entreprises, lesquelles se sen-
tent un peu perdues face à leurs obligations (beaucoup 
de priorités RH à gérer, la pérennité de l’entreprise au 
centre de leurs préoccupations) d’une part, et l’im-
pression que les enjeux de l’égalité professionnelle les 
dépassent.



4 © Apec – Attitudes et comportements des entreprises en matière d’égalité professionnelle



5© Apec – Attitudes et comportements des entreprises en matière d’égalité professionnelle

Conduire une étude sur le thème de l’égalité profession-
nelle entre les hommes et les femmes consiste à aborder 
un sujet sensible pour les entreprises. D’une part, les 
entreprises n’ont pas toutes le même niveau de matu-
rité, d’autre part, l’encadrement législatif de plus en plus 
directif de cette problématique est plus ou moins bien 
accueilli par elles. Par ailleurs, le sujet est d’autant plus 
délicat à aborder, qu’il requiert d’identifier d’éventuel-
les pratiques discriminatoires envers des collaborateurs, 
inégalités de traitement entre les femmes et les hommes 
qui sont, par définition, illégales.
Aussi, une phase qualitative exploratoire a été menée 
en amont. Elle a permis de circonscrire les sujets clés 

pour les entreprises, de mieux cerner leurs attentes en 
termes d’accompagnement et surtout d’examiner les ris-
ques potentiels de discrimination. Cette étape permet 
également de nourrir les résultats chiffrés de l’enquête 
quantitative, en les émaillant de citations : 
-15 interviews de professionnels en charge de l’éga-
lité professionnelle au sein de leur entreprise ont été 
menées. 
-Des entreprises de taille et de secteur variés avec des 
niveaux de maturité variables quant aux questions d’éga-
lité professionnelle.
-Des interviews réalisées entre le 5 et le 17 janvier.
-Des interviews d’1h à 1h30 menés par téléphone.

Méthodologie

enquête qualitative 

enquête quaNTitative 

La phase quantitative, d’interviews téléphoniques, s’est 
déroulée du 2 au 16 février 2012 auprès de 1001 entre-
prises. 
-1001 interviews de personnes en charge de l’égalité 
professionnelle (directeur général, directeur ou respon-
sable des ressources humaines, Chargé(e) de mission…) 

au sein d’entreprises de 50 salariés et plus.
-Durée de questionnaire : 20 minutes.
-Méthode des quotas : secteur et taille d’entreprises. 
-L’échantillon a été raisonné, puis redressé pour être 
représentatif des entreprises françaises de 50 sala-
riés et plus.

REMARQUES PRéLIMINAIRES

L’égalité professionnelle renvoie à différents sujets : éga-
lité, mixité, discrimination, parité, salaire, parentalité… 
C’est le terme égalité, plus consensuel, qui apparaît aux 
entreprises plus adapté. Il peut également être question 
de mixité, auquel cas, les entreprises centrent le sujet 
sur les effectifs. Discrimination et parité, thématiques 
supposant souvent des quotas, sont fréquemment reje-
tées par les entreprises. 

Qu’il soit question de mixité –que nous pouvons mesu-
rer au travers de la proportion de femmes et d’hommes 
dans les différents métiers de l’entreprise, aux différents 
niveaux de classification, parmi les personnes recrutées– 
qu’il soit question d’égalité salariale –au regard des écarts 
de rémunération à compétences égales ou de la proportion 
de femmes promues par rapport aux hommes–  ou encore 
de parentalité, la question de l’inégalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes se pose avec acuité, au 
regard des nombreux indicateurs et études publiés.

Au-delà des résultats d’ensemble de l’enquête quantita-
tive, des différences s’observent généralement en fonc-
tion :

-De la taille de l’entreprise : plus l’effectif est grand, plus 
les entreprises déclarent une implication forte,
-De la proportion de femmes dans l’entreprise : lorsque 
celle-ci est très faible, les entreprises reconnaissent 
davantage les difficultés et les inégalités auxquelles 
elles sont exposées,
-De la proportion de cadres dans l’entreprise : plus l’en-
treprise est composée de cadres, plus elle déclare être 
avancée sur le sujet d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes.

De façon ponctuelle, des différences s’observent en fonc-
tion :
-Du sexe de l’interviewé : les femmes déclarent plus 
fréquemment que la situation des femmes dans leur 
entreprise est moins facile (sans pour autant admettre 
davantage de discrimination au sein de leur entreprise) ; 
elles accueillement plus favorablement les mesures pro-
posées en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes,
-Du secteur d’activité : des inégalités en défaveur des 
femmes sont davantage reconnues dans le secteur de 
l’industrie et dans la construction.
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INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS

INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS

Les inégalités entre les femmes et les hommes sont très 
largement admises par les entreprises françaises, en 
général, quel que soit le statut (cadre ou non cadre). 
Ce constat est partagé par toutes les entreprises, sans 
distinction majeure selon la taille ou le secteur. 

De manière générale, trouvez-vous que la situation des 
femmes, cadres et non cadres, dans les entreprises fran-
çaises est plus facile ou plus difficile que celle des hom-
mes ?

Non cadres

Cadres

Plus facile Ni plus facile, ni plus difficile Moins facile

3 17 76

4 34 56

De manière générale, trouvez-vous que la situation des femmes, cadres et non cadres,  
dans les entreprises françaises est plus facile ou plus difficile que celle des hommes ?

Source : Apec 2012

C’est notamment au sein de la population des cadres que 
cette difficulté est la plus massivement admise  : 76% 
des répondants jugent la situation d’une femme cadre 
moins facile que celle d’un homme du même statut. C’est 
vingt points de plus que pour les non-cadres. 
Cet vingt écart s’explique aisément par l’exigence accrue 

exprimée à l’égard des cadres en termes d’engagement et 
de disponibilité. 
Ces inégalités, chez les cadres, sont néanmoins moins 
reconnues par les répondants hommes (69%) que par les 
femmes (78%) contre 76% en général.

la maternité ou comment justifier la persistance d’un plafond 
de verre

De façon diffuse, l’engagement et l’investissement des 
femmes vis-à-vis de l’entreprise peuvent encore être 
jugés moindres que celui des hommes. Le principe que 
les femmes sont en charge des responsabilités familiales 
vis-à-vis des enfants est très fortement ancré.

« Les femmes travaillent depuis une cinquantaine d’an-
nées seulement, on a à faire face à des idées reçues 
comme : la femme est faite pour rester à la maison et 
s’occuper des enfants. La maternité aussi est un frein à 
la promotion. » (Services, plus de 500 salariés) 

En somme, les entreprises se défaussent beaucoup de 
leurs responsabilités, préférant invoquer « l’ancrage 
culturel ». Travailler en faveur de l’égalité profession-
nelle suppose un pré-requis : il faut préalablement avoir 
conscience que de nombreux stéréotypes restent vifs. On 
constate beaucoup d’inertie et d’opinions très conven-
tionnelles qui sont souvent sources de justification par 
rapport aux inégalités existantes. 
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Les inégalités davantage avouées …
Ainsi, un certain nombre de freins persistent, dans les 
entreprises, à l’égard des femmes. A ce titre, on repère 
des inégalités davantage avouées.

La promotion (classification, progression, management) 
Elle apparaît comme le sujet qui cristallise le plus les 
inégalités femmes/hommes au sein des entreprises 
interrogées  : deux tiers des entreprises reconnaissent 
que les postes les plus élevés sont davantage occupés 
par des hommes que par des femmes. 

Stéréotypes, opinions consensuelles, justifications 
des inégalités (Source : enquête qualitative)

 Un clivage entre métiers masculins et féminins 
(c’est-à-dire ce que peuvent faire les uns et pas les 
autres) est une donnée essentielle qui rebondit sur les 
recrutements, les rémunérations, les carrières et les 
classifications. Elle fait écho aux disparités qui existent 
dès les écoles de formation. 

« On n’arrive pas à recruter des jeunes femmes en élec-
tronique, en ingénieurs ou en techniciens. En 2010 
on a eu 7 % de candidatures féminines, et 12% de 
recrutement, mais surtout grâce aux ouvriers. Pour un 
recrutement de technicien BTS électronique, on n’a pas 
eu une seule candidature féminine ! » (Industrie, 410 
salariés)

« On a 95% d’hôtesses de caisse. C’est culturel, il y 
a peu d’hommes qui se présentent sauf chez les étu-
diants. Je pense que dans la tête des hommes, c’est un 
poste de femme. » (Distribution, 100-199 salariés)

 En corolaire, la pénibilité de certains métiers, qui 
laisse peu d’entrée aux femmes

 « Le monde des astreintes : il y a plus d’hommes que 
de femmes, avec les avantages de voiture.… Si on cari-
cature, les femmes au bureau et les hommes qui sont 
sur les métiers de terrain, alors que rien n’empêche un 
homme d’être secrétaire, c’est un vrai enjeu ; ce n’est 
pas parce qu’on est garçon qu’on doit faire du tracto-
pelle » (Services, plus de 500 salariés)

 Des femmes qui s’autocensurent, qui ne cherchent 
pas à progresser de la même façon que les hommes

« Il y a des comportements qui sont dans la nature 
humaine : les femmes ont plus peur que les hommes 
par rapport aux horaires, 22-23h. Elles sont beaucoup 
moins en confiance vis-à-vis de la clientèle dans la ges-
tion du stress, avec l’obligation de faire acquitter son 
titre de transport aux passagers. D’où elles restent sur 
le transport scolaire qui est à temps partiel, elles ne 

souhaitent pas travailler à temps plein car forcément 
ce n’est pas en transport scolaire. Les hommes pré-
fèrent un salaire à temps plein. En plus, les femmes 
préfèrent le transport scolaire car c’est la même organi-
sation toute l’année, alors qu’on est en roulement pour 
les lignes régulières » (Transports, 250 salariés)

 Le salaire de la femme moins valorisé que celui 
de l’homme au sein du foyer : un complément plutôt 
qu’une source de revenu au même titre que le salaire 
masculin.

« Dans la grande distribution, les hommes ont peur de 
perdre le pouvoir. Avant, dans ma région, il n’y avait 
que des hommes PDG. La femme, dans beaucoup de 
secteurs, doit encore rester à sa place c’est-à-dire s’oc-
cuper de ses enfants, mais ce n’est pas forcément elle 
qui ramène tout l’argent à la maison. » (Grande distri-
bution, 200-249 salariés)

 L’impact de la vie privé, la disponibilité

 « Les femmes sont plus à l’écoute de leur vie privée.  
Il est clair que quand on a deux candidats, un homme 
et une femme, pour un poste qui implique une grande 
disponibilité, ça jouera un rôle » (Industrie, 149-299 
salariés)

 « Tout poste qui aura des contraintes horaires parti-
culières, on va faire davantage attention si c’est une 
femme parce que bêtement, on va penser que c’est la 
femme qui s’occupe des enfants. Avec les hommes, on 
leur demandera plus en termes d’horaires. » (Informati-
que, 100-199 salariés)

 Les disparités qui existent dès la formation initiale.

« On n’arrive pas à recruter des jeunes femmes en élec-
tronique, en ingénieurs ou en techniciens. En 2010 
on a eu 7 % de candidatures féminines, et 12% de 
recrutement, mais surtout grâce aux ouvriers. Pour un 
recrutement de technicien BTS électronique, on n’a pas 
eu une seule candidature féminine ! » (Industrie, 410 
salariés)
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« Spontanément, j’ai des progressions plus fulgurantes 
chez les hommes, de beaux exemples de promotion qu’on 
ne retrouve pas chez les femmes. La différence c’est que je 
sais que l’homme restera dispo, ne me fera pas de congé 
parental, ne s’occupera pas des enfants malades. » (300-
500, Industrie)

« Sur les postes de management, on a le problème des 
déplacements en Europe qui sont fréquents par rapport à 
la vie familiale et l’absence au foyer le soir » (Transports 
et logistique, 85 salariés)

 « Les femmes enceintes, c’est un frein à la carrière, c’est 
un choix de vie, la vie de famille a repris de l’importance ; 
au conseil de direction, il n’y a pas de femme à cause du 
congé parental, de la maternité, ça coupe un peu par rap-
port à une carrière ambitieuse. Nous les hommes on est 
toujours là. » (Agroalimentaire, 100 salariés)

« Il y a un retard dans l’occupation des postes hiérarchi-
ques. C’est peut-être une question de culture et d’éduca-
tion. Les femmes vont plus se demander : est-ce que je suis 
capable de ? Même si je travaille bien. On n’entend pas ça 
des hommes. » (Transports et logistique, 85 salariés)

« Je pense qu’il y a des promotions mais qu’il y a en 
revanche un plafond de verre. C’est lié à la question de 
l’affirmation, de l’autorité, de la maternité. » (Services, 
plus de 500 salariés)

Cette situation est plus ou moins affirmée en fonction du 
secteur d’activité, de la taille de l’entreprise : les entre-
prises des secteurs de l’industrie, de la construction ou 
encore celles de plus de 1000 salariés, sont plus de huit 
sur dix à être d’accord avec cette assertion. Il va de soi 
que l’accord avec cette assertion est d’autant plus fort que 
la proportion de femmes dans l’entreprise est faible.  
D’autres critères entrent aussi en jeu, tel le fait d’avoir 
réalisé un rapport de situation comparée (RSC)  : 70% 
des entreprises ayant réalisé un RSC sont d’accord avec 
le fait que les postes les plus élevés sont proportionnel-
lement davantage occupés par des hommes que par des 
femmes, contre 58% pour les entreprises qui n’en ont 
pas réalisé. Plus grande lucidité du fait du diagnostic de 
situation comparée ?
On notera par ailleurs que plus il y a de mixité au sein du 
comité de direction de l’entreprise, moins les entreprises 
affirment que les postes les plus élevés sont occupés par 
des hommes.

Tout à fait d’accordPlutôt d’accord

Les postes les plus élevés sont 
proportionnellement davantage 
occupés par des hommes 
que par des femmes

ST d’accord

3430 64 %

Source : Apec 2012
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L’investissement en termes d’horaires 
Les entreprises considèrent toujours que les femmes 
s’investissent moins en termes d’horaires. Des freins per-
sistent à l’égard des femmes mères ou potentiellement 
mères. D’ailleurs, pour une majorité (52%), une femme 
qui a des enfants en bas âge travaille généralement moins 

qu’une femme qui n’en a pas. Aussi, la progression des 
hommes se trouve-t-elle mécaniquement privilégiée.

En revanche, il est massivement admis par les entreprises 
qu’il n’en va pas de même pour les hommes. La parenta-
lité reste essentiellement une responsabilité de femme. 

Source : Apec 2012

Ensemble des entreprises 64
Taille de l’entreprise
Entreprises de moins de 300 salariés 62
Entreprises de plus de 1000 salariés 83
Secteur d’activité
Industrie 82
Construction 85
Services 51
Existence d’un rapport de situation comparée
Entreprises ayant réalisé un rapport de situation comparée (RSC) 70
Entreprises n’ayant pas réalisé de rapport de situation comparée (RSC) 58
Proportion de femmes
Entreprises comptant moins de 40% de femmes 80
Entreprises comptant plus de 60% de femmes 61
Entreprises comptant plus d’hommes que de femmes au comité de direction 82
Les entreprises comptant plus de femmes que d’hommes au comité de direction 23
Les entreprises comptant autant de femmes que d’hommes au comité de direction 30

Dans votre entreprise, les postes les plus élevés sont proportionnellement davantage occupés par 
des hommes que par des femmes ? (% total d’accord)

Tout à fait d’accord Total d’accordPlutôt d’accord

Un homme qui a des 
enfants en bas âge travaille 
généralement moins (en heures) 
qu’un homme qui n’en a pas 

Une femme qui a des 
enfants en bas âge travaille 
généralement moins (en heures) 
qu’une femme qui n’en a pas 

5 % 19 %

52 %

14 %

14 %38 %

Source : Apec 2012

INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS 
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Envisager la parentalité au-delà de l’angle  
de la « responsabilité maternelle » 
Quelques rares entreprises, envisagent la parentalité 
dans son ensemble et non uniquement sous l’angle de la 
« responsabilité maternelle ». 

Ces entreprises comprennent que la responsabilité paren-
tale doit être partagée pour assurer une égalité entre les 
hommes et les femmes (dans la vie quotidienne comme 
dans l’entreprise) et tentent d’agir en ce sens. Elles affir-
ment moins fréquemment qu’en moyenne que c’est mal 
vu pour un homme de prendre un congé parental. 

Source : Apec 2012

Ensemble des entreprises 26
Secteur d’activité
Construction 35
Commerce 33
Services 20
Proportion de femmes  
Entreprises comptant autant de femmes que d’hommes au comité de direction 19
Entreprises comptant autant de femmes que d’hommes parmi les cadres 19
Taille de l’entreprise
Entreprises comptant moins de 300 salariés 27
Entreprises comptant 300 salariés et plus 21

Dans votre entreprise, c’est mal vu pour un homme de prendre un congé parental ?  
(% total d’accord)

« Pour tout poste qui aura des contraintes horaires par-
ticulières, on va faire davantage attention si c’est une 
femme parce que bêtement, on va penser que c’est la 
femme qui s’occupe des enfants. Avec les hommes, on leur 
demandera plus en termes d’horaires. » (Informatique, 
100-199 salariés)

 « En temps partiel on n’a que des femmes, et en congé 
parental, 5 sur 5 sont des femmes » (Industrie, 410 sala-
riés)

« Les femmes sont plus sujettes au travail à temps par-
tiel. Mais pour 11% des gens, c’est choisi, ce n’est pas 
toujours subi donc je fais attention avec ça ; jamais un 
homme ne m’a demandé un temps partiel. Et, est-ce qu’on 
accepterait nous, entreprise ? C’est culturel, mais je pense 
qu’aujourd’hui, on est à même d’accepter. Plus on a des 
gros postes, moins c’est possible, même pour une femme ! 
» (Grande distribution, 200-249 salariés) 

« Tout le monde a ses chances, c’est fonction de sa com-
pétence et de son engagement, pas du sexe». 

Certaines inégalités sont moins admises,  
plus contrastées

La rémunération

Les écarts de rémunération constituent un point cru-
cial de l’inégalité professionnelle. Ils sont notamment 
la résultante d’évolution de carrière différente, de posi-
tionnement différent de métiers (métiers «  support  », 
davantage féminins versus cœur de métier davantage 
masculins  –) dans les classifications des entreprises. 
L’obligation de résorption des écarts de salaire entre les 
femmes et les hommes ayant in fine un impact écono-
mique pour les entreprises concernées, leur inquiétude, 
notamment pour celles de petite taille, est que cela 
remette en question la viabilité de leur entreprise. D’où 
une plus grande réserve des entreprises pour admettre les 
inégalités de salaire. Ainsi, seulement 30% des entrepri-
ses affirment que la progression salariale des femmes est 
plus lente que celle des hommes.
Pourtant, différentes méthodes de calcul des écarts de 
salaire (moyenne, médiane, segmentation, analyse de la 
variance… avec chacune leurs limites) confirment des 
inégalités en défaveur des femmes :
• En 2009, le revenu salarial médian des femmes sala-
riés âgés de 25-54ans est inférieur de 16,4 % à celui 
des hommes de la même catégorie, le salaire moyen des 
femmes à temps complet est inférieur de 18,3 % à celui 
des hommes à temps complet (Source : INSEE)
• En 2007, l’écart de salaire au sein de la population des 

INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS 
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cadres, mesuré à profil identique, était de 7% en défaveur 
des femmes (source : APEC, analyse de la variance).

On notera que, sur ce sujet, la perception des hommes et 
des femmes diffère : 34% des répondants femmes affir-
ment que la progression salariale des femmes est plus 
lente que celle des hommes, contre seulement 16% des 
répondants hommes.

Plus il y a de femmes dans l’entreprise, de femmes 
cadres, de femmes au comité de direction ou au moins 
autant que les hommes au comité de direction, moins les 
répondants constatent d’inégalités dans la progression 
salariale des femmes.
La progression salariale apparait plus inégale dans l’in-
dustrie ou la construction que dans les services.

Source : Apec 2012

Ensemble des entreprises 30
Secteur d’activité
Industrie 38
Construction 40
Services 23
Proportion de femmes
Entreprises comptant moins de 20% de femmes 38
Entreprises comptant 20% à 40% de femmes 35
Entreprises comptant 60% à 80% de femmes 25
Entreprises comptant plus de 80% de femmes 16
Entreprises comptant plus d’hommes que de femmes au comité de direction 36
Les entreprises comptant plus de femmes que d’hommes au comité de direction 19
Les entreprises comptant autant de femmes que d’hommes au comité de direction 14

Dans votre entreprise, la progression salariale des femmes est plus lente que celle des hommes ? 
(% total d’accord)

« Traditionnellement, dans la société française, les fem-
mes ont un salaire moins élevé. Je pense que c’est surtout 
vrai dans l’industrie et les entreprises du CAC 40. » (Ser-
vices, plus de 500 salariés)

« Les métiers classés chers ce sont des hommes, et les 
juristes qui sont moins bien payés ce sont plutôt des fem-
mes, c’est une différence sexuée des métiers : quand on a 
un homme juriste on est content, pour les femmes ingé-
nieurs on a du mal à ‘sourcer’ » (Services, plus de 1.000 
salariés)

La question de la rémunération reste un point très sen-
sible pour les entreprises, certaines faisant des efforts 
significatifs pour réduire les inégalités, d’autres trouvant 
toujours des arguments pour justifier les écarts. 

L’embauche 

13% des répondants admettent privilégier le recrute-
ment d’un jeune homme plutôt que d’une jeune femme 
à compétences égales. Les entreprises du secteur de la 
construction, celles ayant moins de 20% de femmes dans 
leurs effectifs ou encore celles ne disposant pas de clas-
sification, affirment davantage ce point de vue.

INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS 
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Source : Apec 2012

Ensemble des entreprises 13
Construction 24
Entreprises n’ayant pas de classification 20
Entreprise comptant moins de 20% de femmes 18
Entreprises ayant signé un accord d’entreprise et réalisé un diagnostic RSC 9

Dans votre entreprise, à compétences égales, on privilégie le recrutement d’un jeune homme  
plutôt que d’une jeune femme (% total d’accord)

Dans l’étude qualitative, bien que difficile à admettre, 
la discrimination à l’embauche reste bien présente dans 
certaines entreprises : en cause, la pénibilité et ce que 
d’aucuns qualifient de « risque de maternité ». 

«  Pour les tâches physiques, on recherche des hommes 
parce qu’une femme, dans certains rayons, physiquement 
ce n’est pas possible. Une femme ne peut pas porter de 
tables de jardin, on ne peut pas la mettre à la livraison, 
elle ne peut pas porter une machine à laver … Et, en 
plus, ça peut créer une mauvaise image chez le client. 
En termes de pénibilité, même si on ne le met pas dans 
les annonces, on est obligé de faire une sélection… Par 
contre, on les reçoit et si elles sont capables de remplir 
le poste, pourquoi pas ? Et aussi, chez nous, les femmes 
peuvent aller jusqu’au poste de chef de département mais 
avoir le poste de directeur, c’est plus difficile pour une 
femme. » (Grande distribution, 200-249 salariés)

« Les hommes sont assez égoïstes et mettent en avant 
leur carrière professionnelle. Les femmes sont plus à 
l’écoute de leur vie privée. Il est clair que quand on a 
deux candidats, un homme et une femme, pour un poste 
qui implique une grande disponibilité, ça jouera un rôle 
je pense. Mais je n’ai jamais été confronté à ce cas de 
figure.» (Industrie, 100-199   salariés)

« En 2004 on a refait l’usine à 100%, au niveau études 
de poste, on a beaucoup mécanisé par rapport à la pénibi-
lité, mais les femmes n’acceptent toujours pas de faire ce 
métier » (Agro-alimentaire, 100 salariés)

Ainsi, lorsque l’on évalue l’attitude des entreprises face 
à dix clichés ou situations potentiellement discrimina-
toires, il ressort que rares sont les entreprises totale-
ment exemplaires :
• 10% des entreprises sont dans aucune situation de dis-
crimination potentielle, ni ne tombent dans des clichés,
• 51% sont dans 1 à 3 situations de discrimination 
potentielle / clichés,
• 30% sont dans 4 à 6 situations de discrimination 
potentielle / clichés,
• 9% sont dans 7 à 10 situations de discrimination 
potentielle / clichés.

Les situations soumises sont :
Dans votre entreprise, vous arrive-t-il de rencontrer les 
situations suivantes :
• Une femme qui a des enfants en bas âge travaille géné-
ralement moins (en heures) qu’une femme qui n’a pas 
d’enfants
• La progression salariale des femmes à temps partiel est 
plus lente que celle des femmes à temps plein
• La progression salariale des femmes est plus lente que 
celle des hommes
• La progression salariale des hommes à temps partiel 
est plus lente que celle des hommes à temps plein
• Les postes occupés par les femmes sont moins qualifiés 
que les postes occupés par les hommes
• C’est mal vu pour un homme de prendre un congé 
parental 
• Un homme qui a des enfants en bas âge travaille géné-
ralement moins (en heures) qu’un homme qui n’en a pas
• C’est mal vu pour une femme de prendre un congé 
parental
• A compétences égales, on privilégie le recrutement 
d’un jeune homme plutôt que celui d’une jeune femme
• Les postes les plus élevés sont proportionnellement 
davantage occupés par des hommes que par des fem-
mes.

Faire évoluer les mentalités est un processus long. 
Pour agir en profondeur en faveur de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, il semble nécessaire 
d’impliquer chaque acteur de l’entreprise et de 
traiter ce sujet de manière individuelle et notam-
ment collective.
C’est aussi aux entreprises de prendre conscience 
de l’enjeu et d’avoir une vision objective de leur 
situation pour élaborer des plans d’actions cohé-
rents et efficaces.
En restant sur des présupposés, leur action dépen-
dra uniquement de leur posture (déni d’inégalités, 
impuissance face à l’ampleur du sujet, retrait par 
rapport au sujet, …) et non de leurs besoins.

INéGALITé PROFESSIONNELLE : UN CONSTAT MASSIVEMENT ADMIS 



14 © Apec – Attitudes et comportements des entreprises en matière d’égalité professionnelle



15© Apec – Attitudes et comportements des entreprises en matière d’égalité professionnelle

Depuis des décennies, les lois en faveur de l’égalité entre 
les femmes et les hommes se sont succédées. Elles n’ont 
été que très partiellement appliquées. La loi de novembre 
2010 et son décret d’application de juillet 2011 consti-
tuent une véritable accélération avec un renforcement 

des devoirs de l’entreprise sous peine de sanction finan-
cière pouvant aller jusqu’à 1% de la masse salariale. Il 
s’agit d’inciter les entreprises à privilégier le dialogue 
social (négociation d’un accord) et à agir (mise en place 
d’un plan d’action).

LA LOI, UNE OPPORTUNITé D’AGIR POUR LES ENTREPRISES

A ce jour, neuf entreprises sur dix pensent que la loi va 
dans le bon sens. La loi est accueillie le plus souvent 
avec une certaine bienveillance  :  «  Le législateur a le 
mérite de vouloir faire bouger les lignes ».
L’adhésion à la loi est quasi inconditionnelle pour les 
plus grandes entreprises (99%) et celles à majorité fémi-
nine : 92% contre 89% pour l’ensemble.

On constate, également, un certain volontarisme puis-
que 69% des entreprises sont d’accord avec le fait que 
la mixité des emplois est toujours possible, qu’il s’agit 
d’une question de volonté.

Trois entreprises sur quatre s’accordent à penser que ce 
sujet est une priorité RH.

UNE SUCCESSION DE LOIS EN FAVEUR DE L’éGALITE PROFESSIONNELLE

1965	 Les femmes peuvent travailler sans l’autorisa-
tion de leur mari 

1972 	Le principe est posé de l’égalité de rémunéra-
tion pour un même travail

1975 	Il est dorénavant interdit de rédiger une offre 
d’emploi réservée à un sexe, de refuser une 
embauche ou de licencier en fonction du sexe 

1975 	Une directive européenne : obligation de sup-
primer toutes les dispositions discriminatoires 
envers les femmes

1983	 La loi Roudy : instauration du Rapport de Situa-
tion Comparée

2001  	La loi Génisson encourage la mise en œuvre de 
mesures de rattrapage pour remédier aux inéga-
lités quant aux conditions d’accès à l’emploi, à 
la formation et à la promotion professionnelle. 
Obligation de négocier sur l’égalité profession-
nelle au niveau de l’entreprise et au niveau des 
branches

2004	 Signature d’un accord national interprofession-
nel sur la mixité et l’égalité 	professionnelle

 
2006	 Loi relative à l’égalité salariale : impose des 

négociations, tant au niveau de la branche que 
de l’entreprise, sur des mesures de suppression 
des écarts de rémunérations qui doivent avoir 
disparu au 31 décembre 2010

2010	 Obligation d’établir, d’ici janvier 2012, un 
accord collectif ou à défaut, un plan d’action 
destiné à assurer l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes pour les entreprises 
de plus de 50 salariés, sous peine de sanction 
financière. 

2011	 Quotas de femmes dans les conseils d’adminis-
tration et de surveillance : 20% de femmes dans 
les trois ans et 40% dans les six ans

L’égalité professionnelle est reconnue comme un enjeu RH
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L’urgence de répondre aux exigences légales, la désira-
bilité sociale justifieraient-elles en partie cette adhé-
sion massive pour agir en faveur de l’égalité femmes/
hommes ?

La loi, une opportunité d’agir pour les entreprises

… est une priorité RH et il est 
important que les entreprises 
agissent pour la favoriser 

… est une priorité RH en soi 
mais les entreprises ont d’autres 
priorités à traiter avant 

… est un sujet important 
mais secondaire pour les entreprises 
au regard des autres sujets 
qu’elles doivent traiter 

… n’est pas vraiment un sujet important

36 %

39 %

75 %

5 %

20 %

L’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes…

Source : Apec 2012

D’autres priorités prennent le dessus
En effet, même si l’importance du sujet est admise pour 
75% des entreprises, seulement 39 % des entreprises 
pensent qu’elles doivent agir en priorité en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Parmi les entreprises qui reconnaissent l’importance de 
ce sujet, les entreprises de plus de 1 000 salariés, celles 
dans lesquelles les femmes sont majoritaires et celles 
du secteur des services semblent les plus mures et les 
plus avancées par rapport à l’égalité professionnelle  : 
respectivement 63%, 45% et 46% (contre 39% pour l’en-
semble) reconnaissent qu’il s’agit d’une priorité RH sur 
laquelle les entreprises doivent agir.
A contrario, les entreprises qui n’ont pas de classifica-
tion, pas d’accord de branche, celles qui n’ont pas fait 
de diagnostic et celles qui n’ont pas d’accord d’entre-

prise semble moins avancées (respectivement seuls 28%, 
32%, 32% et 33% estiment que c’est une priorité RH 
pour laquelle elles doivent agir).

Ne pas avoir de visibilité sur sa situation et ne pas 
avoir formalisé son engagement (accord d’entreprise) 
ne favorisent pas l’implication des entreprises dans 
l’action.

Pour 61% des entreprises, l’égalité entre les femmes et 
les hommes reste souvent conditionnelle au regard de 
ce qui les préoccupe. Elles ont d’autres priorités pour 
36%, voire le sujet apparaît secondaire au regard de ce 
qui jalonne le quotidien des entreprises (20%). Une très 
petite minorité déclare que le sujet n’est pas important 
(5%). (Voir annexe 2 : les enjeux RH majeurs des entre-
prises) 

Mais une priorité toute relative
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La loi, une opportunité d’agir pour les entreprises

De manière générale, trouvez-vous que la situation des femmes en entreprise est plus facile, ni 
plus facile ni plus difficile, ou plus difficile que celle des hommes ? 

Une tendance à minimiser les difficultés au sein de 
son entreprise
Les entreprises reconnaissent les inégalités profession-
nelles, en général, mais elles estiment que leur propre 
situation n’est pas vraiment critique.
Rares sont les entreprises qui déclarent la situation des 
hommes et des femmes égalitaire dans les entreprises 
françaises en général  : un tiers d’entre elles la trouve 
égalitaire pour les non cadres et seulement 17% pour 

les cadres. Paradoxalement, lorsqu’il s’agit de leur propre 
entreprise, les entreprises déclarent très majoritairement 
que c’est une situation égalitaire qui domine. L’écart 
entre les deux déclarations est marquant et questionne 
sur d’éventuelles postures de déni (on constate pour les 
cadres 43 points de plus par rapport à l’opinion donnée 
sur la situation égalitaire dans les entreprises françaises 
en général et 39 points de plus pour les non cadres).

Non cadres

Cadres

Situation Femme/Homme dans les entreprises françaises en générale

Situation Femme/Homme dans votre entreprise

Non cadres

Cadres

Plus facile Ni plus facile ni plus difficile Moins facile

3% 17 % 76 %

4% 34 % 56 %

6 % 60 % 27 %

10 % 73 % 16 %

Ainsi, seulement 27% des entreprises en moyenne jugent 
la situation des femmes cadres moins facile que celle des 
hommes cadres dans leur entreprise. Certaines catégories 
d’entreprise l’affirment plus fréquemment, ce qui témoi-

gnerait de davantage de lucidité sur leur situation.
Trouvez-vous que la situation des femmes cadres au sein 
de votre entreprise est moins facile que celle des hom-
mes ? (% moins facile)

Source : Apec 2012

Ensemble des entreprises 27
Entreprises de plus de 1 000 salariés 37
Secteur de l’industrie 33
Entreprises comptant moins de 20% de femmes 33
Entreprises à minorité féminine chez les cadres 33
Entreprises à minorité féminine au comité de direction 33
Entreprises ayant réalisé un rapport de situation comparée -RSC 32

Trouvez-vous que la situation des femmes cadres au sein de votre entreprise est moins facile que 
celle des hommes ? (% moins facile)

Source : Apec 2012
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Cette tendance à « minimiser » la situation au sein 
de son entreprise masque mal au final une posture 
de repli par rapport au sujet, voire de déni, si l’on 
en juge les données officielles sur l’égalité diffu-
sées par ailleurs. On peut penser que pour elles, il 
s’agit davantage d’un enjeu sociétal que d’un enjeu 
d’entreprise.

Ce hiatus entre la perception des entreprises et la 
réalité mesurée sur le terrain flèche d’ores et déjà 

vers un besoin d’accompagnement et de pédagogie 
envers les entreprises par rapport aux enjeux de 
l’égalité professionnelle. 

Associer la problématique de l’égalité profession-
nelle aux sujets qui paraissent plus prioritaires aux 
entreprises les convaincrait peut-être davantage 
d’agir.

Des signes de mise en mouvement de la part des 
entreprises
Des signes montrent que les entreprises sont de plus en 
plus nombreuses à respecter la loi. 

• Elles signent des accords :

Les entreprises se sont elles réellement appropriées la loi pour agir 
en faveur de l’égalité professionnelle ?

On remarque notamment une accélération de la signa-
ture des accords d’entreprise au cours des deux dernières 
années : 

Source : Apec 2012

Part d’entreprises couvertes par un accord de branche 56%
Secteur de la construction 69%
Entreprises de 1000 salariés et plus 73%

Part d’entreprises couvertes par un accord d’entreprise 35%
Entreprises de 1000 salariés et plus 63%
Entreprises de 50 à 149 salariés 29%
Entreprises comptant entre 40% et 59% de cadres 48%
Entreprises comptant moins de 20% de cadres 31%

Part d’entreprises couvertes par un accord de branche et d’entreprise 26%

Part d’accords signés avant 2007 16%
Part d’accords signés entre 2008 et 2009 12%
Part d’accords signés depuis 2010 69%

La loi, une opportunité d’agir pour les entreprises
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Part des entreprises ayant réalisé un RSC 30%
Entreprises de plus de 300 salariés 52%
Entreprises de moins de 300 salariés 25%
Entreprises ayant entre 40 et 59% de femmes 38%

Part des entreprises ayant réalisé un diagnostic interne plus poussé 34%
Entreprises ayant signé un accord d’entreprise 40%

Part des entreprises qui ont signé un accord d’entreprise, il y a 5 ans ou plus,  
et n'ont pas établi de diagnostic 45%

Part des entreprises qui ont formalisé un diagnostic et signé un accord d’entreprise 28%
Part des entreprises qui ont formalisé un diagnostic, sont couvertes par un double accord 
(branche et entreprise) 10%

Elles réalisent des diagnostics internes :

Deux entreprises sur trois (64%) déclarent avoir réalisé 
un diagnostic. Le rapport de situation comparée hommes 

– femmes (RSC) n’est encore que peu répandu au sein des 
entreprises françaises. En même temps, les entreprises 
déclarent aller au-delà, avec des analyses internes plus 
poussées. Les 64% des entreprises, qui ont réalisé un 

diagnostic, se décomposent de la manière suivante.
Cependant, on constate que le diagnostic de situation 
comparée, point de départ de toute action opérationnelle, 
est peu utilisé pour aider à l’élaboration des accords :

« C’est très mesuré, un accord ça ne ‘mange pas de pain’. 
Je suis d’accord avec l’obligation de négocier » (Services, 
plus de 1000 salariés)

Ces chiffres témoigneraient davantage d’une bonne 
volonté de nombreuses entreprises que d’une réalité 
objective. On constate notamment une tendance à la 
sur-déclaration des entreprises concernant la détention 
du label Egalité : 4% d’entre elles déclarent le détenir, 
ce qui signifierait plus de 1 400 entreprises labellisées, 
en extrapolant au niveau national, alors qu’elles ne sont 
que 47 répertoriés par l’AFNOR !

Notons par ailleurs, que l’ancienneté de l’accord d’entre-
prise ne vaut pas pour engagement : en effet, 45% des 
entreprises qui ont signé un accord il y a 5 ans ou plus 
n’ont pas établi de diagnostic de situation comparé sous 
quelque forme que ce soit.

L’étude qualitative nous donne quelques éclairages sur la 
perception qu’ont les entreprises de l’utilité du RSC : 
• Pour les entreprises les plus impliquées, les exigences 
semblent insuffisantes. Pour les autres, la contrainte de 
la loi est « dédramatisée ». 

« RSC, je reconnais que c’est une mise en conformité par 
rapport à la loi »  
« C’est bien. Tant qu’on n’oblige pas à le faire, il n’y a 
rien de fait ; jusqu’à présent on n’avait rien, on s’est 
obligé à faire le point » (SSII, 150-300 salariés)

• Un processus plutôt rapide et facile à mettre en œuvre : 
en général 3-4 réunions sur un trimestre. 

• Seule une minorité fait preuve d’une stratégie d’évite-
ment, minimisant totalement la loi, son impact et l’im-
portance de sa préparation.

« On n’aura rien à faire, on va le formaliser  ; les lois 
sont faites pour les mauvais, c’est une bonne chose 
pour les abus, nous on est souple ; ça ne nous gêne pas 
on est en avance ; je n’aime pas qu’on me dise ce qu’il 
faut faire. On n’est pas encore entré dans le dossier, ce 
sera réglé en une heure » (Agro-alimentaire, 150-300 
salariés)

La loi, une opportunité d’agir pour les entreprises
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Finalement, l’exploitation du RSC dépend de la pos-
ture de l’entreprise par rapport à l’égalité profes-
sionnelle. 
Certes, le RSC permet d’objectiver des différences 
(notamment pour les salaires) mais il ne fait que 
mettre en évidence des résultats déjà pressentis ou 
largement connus dans l’entreprise (par exemple 
les écarts en matière de recrutement, dans des sec-
teurs très connotés masculins). Il doit être consi-
déré comme une base de travail à analyser afin de 
fixer des objectifs.

Les accords peuvent-ils réellement être considérés 
comme une réponse aux besoins des entreprises, 
si ces besoins n’ont pas été repérés et analysés 
préalablement au travers d’un RSC ? Les entrepri-
ses peuvent-elles envisager de mettre en œuvre un 
plan d’actions efficace si elles n’ont pas fait un dia-
gnostic de leur situation ?

Pour agir réellement et dans la durée, en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, il semble 
nécessaire que les entreprises considèrent ce sujet 
au-delà d’une simple obligation légale.

La loi, une opportunité d’agir pour les entreprises
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Les domaines d’actions choisis 
Dans les faits et au regard de la loi, de nombreuses 
entreprises sont sur la bonne voie… et l’avancement sur 
les différents chantiers est assez homogène.
Les trois quarts des entreprises déclarent avoir agi dans 
au moins un des domaines concernés par la loi (lesquels 
dépassent souvent le strict cadre de l’égalité profession-
nelle). La proportion s’élève à 89% pour les plus grandes 
entreprises. 

Le législateur précise néanmoins que le plan d’actions 
portera sur au moins deux des domaines ciblés par la loi 
pour les entreprises comptant 50 à 299 salariés et  au 
moins trois domaines d’action pour celles comptant 300 
salariés ou plus. Bien entendu, selon la taille, le choix 
est plus ou moins étendu. On notera que 43% des entre-
prises de moins de 100 salariés déclarent avoir mis en 
place des actions dans au moins quatre domaines (quand 
la loi n’en impose que deux).

Parmi les domaines d’actions proposés par la loi, les 
conditions de travail constituent celui dans lequel les 
entreprises ont déjà mis en œuvre des actions ou pré-
voient de le faire d’ici douze mois (pour 63% des entre-
prises). 

LES ACTIONS DES ENTREPRISES

CERTAINES ENTREPRISES SONT SUR LA BONNE VOIE

Source : Apec 2012

Source : Apec 2012

(en %) Au moins 2 
domaines

Dont actions en 
place dans 2 ou 3 

domaines

Dont actions 
en place dans 4 

domaines ou plus
Ensemble des entreprises 63 21 42
Selon la taille d'e l’entreprise
    - 50 à 99 salariés 61 18 43
    - 100 à 249 salariés 61 23 38
    - 250 à 499 salariés 69 31 38
    - 500 salariés et plus 81 22 58

ENTREPRISES AYANT MIS EN PLACE DES ACTIONS DANS...

La promotion

La classification

La qualification, la formation

La rémunération

L’articulation vie privée/
vie professionnelle

les conditions de travail

L’embauche

Prévoit d’en mettre d’ici 12 moisA mis des actions en place

47 %

46 %

41 %

41 %

40 %

39 %

37 %

57 %

63 %

53 %

53 %

52 %

49 %

51 %

10 %

17 %

12 %

12 %

12 %

10 %

14 %
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Dans la façon d’agir, on constate un consensus général 
contre toute forme de discrimination positive envers les 
femmes (aussi bien de la part des femmes que des hom-
mes)

« Il fallait choisir trois domaines d’action, nous en Direc-
tion et les partenaires sociaux les leurs. On s’est mis 
d’accord dès la première réunion. À la deuxième on a 
commencé à travailler sur les objectifs, un plan d’action 
et des indicateurs. Chaque organisation syndicale a pré-
senté les trois. Ça a été sportif sur la rémunération car 
c’était avant les accords globaux sur les rémunérations. Il 
fallait constamment rappeler que c’était sur l’égalité hom-
mes femmes. Les deux autres objectifs c’était promotion 
et recrutement et on n’a pas eu de problème. Le terme 
favoriser était refusé, il fallait faire quelque chose d’équi-
table » (Industrie, 410 salariés)

Ce qui pousse les entreprises à agir
Lorsqu’on demande aux entreprises ce qui les pousse à 
agir, elles répondent pour 54% : « le souhait de respecter 
la réglementation ». Un chiffre qui s’élève à 61% dans les 
entreprises qui ont formalisé un accord d’entreprise et un 
diagnostic.

Seulement 27% des entreprises disent agir afin d’œuvrer 
en faveur d’une plus grande justice sociale. Un chiffre 
qui s’élève à 40% dans les entreprises dont la proportion 
de femmes au comité de direction est supérieure à celle 
des hommes.
Elles ne sont que 9 % pour dire en retirer des bénéfices 

économiques pour leur entreprise. Ce chiffre s’élève à 
16% dans les entreprises où la proportion de cadres est 
supérieure à 60%, et, 13% lorsque l’interlocuteur est un 
homme.

Les actions dans le détail
Plus en détail, on note que ce sont les mesures « sim-
ples  » et/ou utiles et/ou dont le bénéfice est assez 
global qui sont jugées les plus pertinentes et dans une 
certaine mesure les plus mises en place. (Exemple de 
mesures mises en œuvre, voir annexe 1)

A titre d’exemple, c’est à propos de la communication RH 
(considérée comme utile par 73% des entreprises interro-
gées) que les entreprises sont les plus avancées (mesure 
la plus largement mise en place par 54% des entreprises). 
Cette priorité peut s’expliquer à la fois par l’ancienneté 
du débat (cf. l’interdiction de rédiger une offre d’emploi 
réservée à un sexe remonte à 1975), la relative facilité de 
mise en œuvre et les enjeux d’image afférents. 

Viennent ensuite l’accessibilité de la formation (utile 
pour 77% des entreprises et mise en place par 46% des 
entreprises) et l’analyse individuelle des parcours profes-
sionnels (utiles pour 83% et mises en place par 45%).   

De façon générale, les mesures sont souvent considé-
rées comme plus utiles dans les grandes entreprises et 
à majorités cadres, dans les entreprises qui ont réalisé 
une analyse ou un RSC, dans les entreprises qui sont 
couvertes par un accord. On remarque également des dif-
férences en fonction des secteurs.

Les actions des entreprises
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Les actions des entreprises

Source : Apec 2012

Actions % Utile % Mise en œuvre
Analyse individuelle des parcours professionnels (assurer une égalité 
salariale entre les salariés) 83 45

Entreprises avec une majorité de cadres 91 48
Entreprises de 500 à 999 salariés 92 42
Entreprises dont la proportion de femmes est comprise entre 40 et 59% 88 54
Adaptation de certains postes de travail (en réduire la pénibilité et donc 
en faciliter l’accès aux femmes) 80 42

Secteur de l’industrie 90 58
Secteur des services 75 34
Systématisation des entretiens de départ/retour de congés maternité ou 
parental 78 42

Entreprises de plus de 1000 salariés 90 62
Entreprises qui ont réalisé un RSC 85 55
Entreprises de 50 à 150 salariés 74 38
Rendre la formation plus accessible à tous 77 46
Adoption d’une communication RH asexuée 73 54
Entreprises ayant signé un accord d’entreprise 78 69
Entreprise de la construction 72 37
Partenariats avec des universités ou écoles (promouvoir certaines forma-
tions auprès de publics féminins 71 29

Entreprises de plus de 1000 salariés 84 54
Entreprises de moins de 300 salariés 68 25
Entreprises de la construction 81 29
Entreprises qui ont réalisé un RSC 76 34

De l’utilité des actions à leur mise en œuvre 
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Réactions à quelques mesures clés

DE L’UTILITE DES ACTIONS A LEUR MISE EN ŒUVRE % Utile % Mise en œuvre
Horaires flexibles, télétravail 66 29
Entreprises de plus de 1000 salariés 76 42
Entreprises ayant une majorité de cadres 83 44
Entreprises ayant moins de 20% de cadres 59 22
Entreprises ayant 40% à 59% de femmes 73 36
Remise à plat des grilles de classification (reconsidérer certains métiers 
davantage occupés par des femmes) 62 24

Entreprises ayant 40% à 59% de cadres 58 28
Entreprises ayant réalisé une analyse interne poussée 67 32
Entreprises ayant 40% à 59% de femmes 59 31
Equipe de recrutement mixte 59 32
Inciter activement les hommes à prendre leur congé paternité 56 26
Entreprises ayant 40% à 59% de femmes 63 28
Répondants hommes 49 25
Interdiction d’organiser des réunions à partir d’une certaine heure le soir 56 26
Entreprises ayant une majorité de cadres 72 29
Entreprises de plus de 300 salariés 65 30
Entreprises ayant autant d’hommes que de femmes cadres 54 33
Entreprises ayant autant d’hommes que de femmes au comité de direction 53 33
Enveloppe d’augmentations salariales spécifiques destinées à combler 
les inégalités F/H 54 12

Plus particulièrement, dans les entreprises de plus de 1 000 salariés 71 27
Répondants hommes 47 16
Objectifs chiffrés lors des embauches ou des mobilités internes  
(favoriser la mixité des emplois) 53 26

Objectifs chiffrés de recrutement et de nomination de femmes  
aux postes de direction et au CA de l’entreprise 51 15

Entreprises de plus de 1 000 salariés 62 26
Entreprises du secteur de l’industrie 38 11
Répondants hommes 38 13
Réseau de femmes dans l’entreprise 27 9
Plus particulièrement, dans les entreprises de plus de 1 000 salariés 36 10

En revanche, les mesures les plus impliquantes (qui tou-
chent vraiment à la culture ou l’organisation de d’entre-
prise) recueillent moins d’enthousiasme et sont d’ailleurs 
moins mises en œuvre :

 La crèche d’entreprise : une légitimité sur le prin-
cipe, mais dans la pratique, un intérêt et une faisabilité 
variables (selon la situation géographique notamment) 
« Bonne mesure mais on doit travailler au niveau du quar-
tier car on a 7ou 8 naissances par an ; que des entreprises 
se fédèrent pour imaginer une crèche mutualisée » (Servi-
ces, 500 salariés et plus)

 L’interdiction de réunions après une certaine heure 
le soir : un acte de bon sens, mis en place par certains, 
mais qui peine à être adopté réellement
« C’est du bon sens que de le faire ; personne ne veut ren-
trer à 21h ; que ce soit spécifié, c’est très bien, on peut le 
mettre en œuvre, mais ce n’est pas un vrai problème chez 
nous » (SSII, 150-300 salariés)
«  On n’interdit pas les choses.  » (Grande distribution, 

Les actions des entreprises
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200-249 salariés) 
« C’est une histoire de respect de l’être humain plus que 
de l’égalité hommes/femmes. » (Industrie, 100-199 sala-
riés) 

 Des horaires flexibles et le télétravail : la flexibilité 
est intéressante en soi, mais son application dépend du 
secteur / du métier 
« Ça se pratique, ça favorise la femme, les cadres hommes 
aussi » (Agro-alimentaire, 150-300 salariés)

 Des salaires équivalents pour les salariés femmes 
et hommes occupant le même emploi dans les mêmes 
conditions (expérience, ancienneté…)  : un principe 
de base et un affichage nécessaire, sauf pour quelques 
réfractaires. 
« Du basique : ça commence par ça ; on doit faire avec 
une situation complexe avec les nouvelles arrivées ; on se 
donne deux ans pour le faire » (Services, 500 salariés et 
plus)
« Ce n’est pas possible, ce n’est jamais équivalent le tra-
vail !  » (Industrie, 100-199 salariés)

 L’exigence d’une candidature féminine pour tout 
poste à pourvoir et mise en place d’objectifs lors d’em-
bauche afin de favoriser la mixité des emplois : mesures 
qui semblent le plus souvent peu réalistes (même si le 
principe peut être louable dans certains cas)
«  Impossible, difficile d’encourager la mixité quand les 
femmes n’en veulent pas » « idem pour les chauffeurs, on 
n’a pas de candidature de femmes » (Agro-alimentaire, 
100 salariés)
« Ce serait contraignant. » (Services, plus de 500 sala-
riés)  
« Il faut lutter contre la barrière vis-à-vis des femmes de 
trente ans : j’y fais attention dans tous les recrutements 
(projet de maternité, charge de famille), c’est fondamen-
tal » (Services, 500 salariés et plus)

 Un réseau de femmes : un accueil tiède (confirmé 
par l’enquête quantitative), à l’exception de deux des 
entreprises interrogées l’ayant mis en place.
« C’est en expérimentation, pour donner aux jeunes fem-
mes un peu d’ouverture d’esprit, bouger, être plus utile en 
évoluant, aider à respirer dans leur carrière » (Services, 
1.000 salariés et plus)
« Non, si on est égal, pas besoin d’avoir un réseau.  » 
(Grande distribution, 200-249 salariés) 
« Pour faire quoi ? » (Services, plus de 500 salariés)

 Une politique de recrutement ou de nomination 
de femmes aux postes de direction, au conseil d’admi-
nistration : une démarche importante et possible dans le 
domaine de l’encadrement, dans le contexte du vieillis-
sement de l’équipe d’encadrement et de direction. Mais 
encore beaucoup d’inerties dans les entreprises. 
« Il faut réfléchir ; les postes de direction sont les plus 
âgés et ils vont partir à la retraite, il faut travailler sur le 
remplacement » (Agro-alimentaire, 100 salariés)
« Il faut préparer les successions, un souci indispensable, 
mais pas de discrimination positive » (Services, 500 sala-
riés et plus)

 Les partenariats avec des universités ou des écoles 
pour promouvoir certaines formations auprès de public 
féminin : une démarche exigeante, qui pourrait être por-
teuse (et une attente d’action de la part des écoles) 
« On en a mais à la base c’est déjà très masculin ; il faut que 
ces écoles fassent des actions » (SSII, 150-300 salariés)

 La promotion de la parentalité via l’octroi de congés 
supérieurs pour les hommes  : pour le moment, l’enjeu 
est de réussir à ce que les pères prennent des congés 
« paternité ». 

 Les entretiens de départs / retour de congé mater-
nité/paternité : une action qui se développe dans plu-
sieurs entreprises interrogées
« Ça garantit une bonne réinsertion après 4 mois, il peut 
se passer beaucoup de choses  ; c’est indispensable  ; ça 
fait partie du tutorat, et la hiérarchie a des obligations » 
(Services, 500 salariés et plus)
«  C’est fait  ; ça permet d’avoir l’état d’esprit avec un 
interlocuteur qui sait quel est le projet et les hypothèses 
pour le retour, et au retour, c’est fondamental » (Services, 
1.000 salariés et plus)
«  Chez nous, un bon salarié, c’est celui qui prend son 
congé paternité. On incite beaucoup à ça  ». (Services, 
1.000 salariés et plus)
« Très bien.  C’est une forme d’accueil, de réassurance sur 
le fait qu’on récupère son poste. » (Informatique, 100-
199 salariés)

 La remise à plat des processus RH pour éliminer 
toute trace de discrimination  : une attention particu-
lière portée au contenu des offres d’emploi, mais au-
delà, un chantier jugé très secondaire par les entreprises 
les moins avancées ou les plus réticentes par rapport à 
ce sujet 

Les actions des entreprises
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25% des entreprises interrogées n’ont encore 
travaillé sur aucun des domaines d’action.
Ce sont notamment les plus petites : 27% des entreprises 
de moins de 300 salariés n’ont agi dans aucun domaine. 
Ce sont aussi, logiquement, les entreprises qui n’ont pas 
signé d’accord d’entreprise ou qui n’ont pas réalisé de 
diagnostic de la situation des femmes et des hommes.
Ces entreprises semblent être les plus réfractaires, puis-
que 80% d’entre elles ne prévoient pas non plus de met-
tre en place d’actions dans les douze prochains mois.

Pour celles qui ont l’intention d’y travailler (20%), c’est 
pratiquement sur tous les domaines qu’elles vont s’inves-
tir, la priorité allant aux conditions de travail. La classi-
fication, la rémunération et la promotion sont en bas de 
la hiérarchie des priorités d’actions.

D’autres entreprises accusent un net retard – pour peu qu’elles
envisagent d’agir

Les actions des entreprises
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Quels sont les freins des entreprises ?

COMMENT GéRER UN SUJET CERTES IMPORTANT, MAIS QUI 
DéPASSE LES ENTREPRISES

Vous ne savez pas qui peut
 vous aider à mettre en place des mesures

Vous ne savez pas comment vous y prendre

Vous êtes peu soutenu sur ce sujet
 par les syndicats de l'entreprise

Vous manquez d'informations

Vous êtes peu soutenu sur ce sujet par la direction de l'entreprise

(Non suggéré) Vous estimez que vous ne pouvez pas faire
grand-chose dans le domaine car le problème dépasse l'entreprise

Vous manquez de moyens financiers

Votre entreprise n'a pas encore établi de diagnostic
sur l'égalité professionnelle en son sein

(Non suggéré) il n'y a pas d'inégalités entre les hommes
et les femmes au sein de votre entreprise

Vous manquez de temps 35 %

24 %

18 %

17 %

12 %

11 %

11 %

9 %

7 %

4 %
Non réponse : 10 %

Les principales raisons qui rendent difficile la mise en place d’action en faveur de l’égalité 
professionnelle

Un problème de société
Les entreprises semblent au final très désemparées face 
à cet enjeu… de société. Le frein le plus latent est peut-
être que l’entreprise ne se sente pas « acteur » - Qu’elles 
ne peuvent pas faire grand-chose dans ce domaine car le 
problème dépasse l’entreprise (cité par 12%) 

Ce problème relève de l’évolution de la société. Comment 
et pourquoi agir face aux :
• Lenteurs de l’évolution de la société sur la place des 
femmes,
• Réticences des hommes face à ce qui peut apparaître 
comme une discrimination positive à l’égard des femmes 
et par rapport au fait d’être managé par une femme,
• Une volonté politique pas assez marquée – en dépit 
d’une légitimité reconnue par tous au niveau de l’Etat, 
de l’Europe, des Régions.

Et même si pour la plupart des entreprises, la loi va dans 
le bon sens – le « politiquement correct » qui émaille le 
discours des entreprises est présent – elle est jugée trop 
contraignante par 42% des entreprises (contre 40% qui 
la voit bien équilibrée). 

Ce problème se situe très en amont de l’entreprise, le 
marché de l’emploi : 
•Les offres de candidatures dans des métiers réputés 
techniques : un problème à la source, dans l’éducation 
et la formation.

Un manque de temps et de moyens
En vertu des priorités autres qui font le quotidien des 
entreprises, le manque de temps est le facteur le plus 
invoqué quand il est question des freins à la mise en 
place d’actions (cité par 35% des entreprises). 

On recense également le manque de moyens financiers 
(cité par 17% des entreprises), le manque d’informations 
(cité par 11%), le fait de ne pas savoir comment s’y pren-
dre (cité par 7%) et de ne pas savoir qui peut les aider 
(cité par 4%).

Un manque de visibilité sur la situation réelle  
de l’entreprise
On a vu précédemment que le RSC est relativement peu 
répandu. Il n’est pas toujours utilisé pour formaliser 
les accords, ce qui laisserait penser qu’il est considéré 
comme une formalité administrative (pas d’analyse ni de 
fixation d’objectifs).

Source : Apec 2012
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Et pourtant, une analyse de la situation de l’entreprise 
lui permettrait de faire un véritable état des lieux et 
ainsi de pouvoir agir en fonction de ses besoins et de 
ses attentes.
Le fait que l’entreprise n’ait pas encore établi de dia-
gnostic sur l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes est reconnu comme un frein (cité par 18% 
des entreprises).

Et donc une posture de déni de l’entreprise, des 
syndicats, des hommes et des femmes qui domine…
La problématique des inégalités professionnelles entre 
les femmes et les hommes n’est pas préoccupante pour 
les entreprises. Et pour cause, « il n’y a pas d’inégalités 
au sein de leur entreprise » ! (cité par 24% des entre-
prises)  
Encore faudrait-il avoir véritablement conscience des 
inégalités pour agir. Le déni est assurément le principal 
frein à lever pour inciter les entreprises à agir. 

On retrouve le déni et les postures de repli chez l’ensemble 

des acteurs - hommes et femmes, dirigeants, managers 
et partenaires sociaux  : les réticences du management 
(même si certains au final adhèrent car ils sont éga-
lement concernés par les mesures), des IRP (écrasante 
majorité d’hommes parmi les organisations syndicales), 
des femmes  (autocensure des femmes par rapport aux 
promotions, culpabilité de mère) …

« On a déjà eu plusieurs réunions de négociation. On a 
surtout regardé au travers du rapport hommes femmes là 
où il nous semblait qu’il y avait des écarts. Les partenaires 
sociaux sont venus avec rien. La prochaine réunion c’est 
pour choisir les thèmes. Nous, on s’oriente vers le recrute-
ment et la formation. Les partenaires sociaux pourraient 
profiter de ce cadre pour développer leurs exigences en 
NAO… » (Laboratoire pharmaceutique, 300-500 salariés)

… alors même que l’entreprise et les managers sont 
identifiés comme principaux acteurs pour favoriser 
l’égalité professionnelle

COMMENT GERER UN SUJET CERTES IMPORTANT, MAIS QUI DEPASSE  
LES ENTREPRISES

Les associations

La commission
européenne

Les fédérations
professionnelles

Les hommes

Les syndicats patronaux

Les syndicats de salariés

Les femmes

Les IRP

Les pouvoirs publics

Les managers

Les entreprises 54 %17

17

13

20

11

5 12

7 6

2 8

3 9

4 7

4 6

2 2

1 1

31

45 %

35 %

28 %

22 %

20 %

20 %

17 %

15 %

7 %

3 %

Cité en 2e Total des réponsesCité en 1er

QUI A VOS YEUX DEVRAIT AGIR EN PRIORITE POUR FAVORISER L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES ? EN PREMIER ? EN DEUXIEME ? EN TROISIEME ? 

Source : Apec 2012
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Le rôle des acteurs de l’entreprise est fondamental. Il 
est nécessaire que tous soient impliqués. Pour agir en 
faveur de l’égalité professionnelle entre les hommes et 
les femmes, il s’agit d’agir tant au niveau individuel 

qu’organisationnel. Si la direction de l’entreprise et les 
syndicats ne sont pas mobilisés, aucune action ne serait 
suffisamment engageante pour être efficace.

COMMENT GERER UN SUJET CERTES IMPORTANT, MAIS QUI DEPASSE  
LES ENTREPRISES

Agir en faveur de l’égalité professionnelle s’annonce 
d’autant plus complexe dans un contexte où les béné-
fices de l’égalité professionnelle au sein des entreprises 
ne sont pas très tangibles. Pour le moment, le bénéfice 
d’une politique d’égalité professionnelle est perçu… 
mais plutôt de façon théorique que concrète et objec-
tivable.

Certaines entreprises ne voient pas encore les bénéfices 
que peut apporter une politique d’égalité :
« Ça ne modifie pas la qualité de vie au travail, diminuer 
non, meilleure non plus  » «  performance économique, 
non, car hommes et femmes ce sont les mêmes compéten-
ces, même niveau d’expérience, de compétitivité » (SSII, 
150-300 salariés)

D’autres voient surtout un phénomène de mode (ce qui 
n’est pas gênant en soi) :
«  Ça fait partie du normal, si on ne le fait pas, c’est 
ringard, c’est comme ne pas parler Anglais ; j’adore cette 
mixité homme femme et ethnique, les différences font la 
force » (Agro-alimentaire, 150-300 salariés

Mais la plupart admettent – à défaut d’être massivement 
convaincus – que l’égalité professionnelle peut rejaillir 
favorablement sur : 

 le climat social (44% des entreprises interrogées) et 
l’implication des salariés dans leur travail (38%), avec 
la satisfaction des salariées à ne pas être discriminées.

Les grandes entreprises se distinguent là encore : plus 
enclines à reconnaître l’impact sur l’implication (50% 
contre 38% en moyenne) et sur l’amélioration de la per-
formance économique (36% contre 25% en moyenne). 
Elles sont en revanche plus réservées sur l’amélioration 
du climat social (27% contre 44% en moyenne), signe 
certainement d’une plus grande connaissance des outils 
de mesure de cet aspect et donc de la multiplicité des 
facteurs qui interfèrent. 
« Très clairement ça joue sur le climat social, rien de pire 

que d’avoir des disparités, les salariés se parlent, et ça 
conduit à un sentiment d’inégalité qui est démotivant 
pour les victimes et pas valorisant pour ceux qui en béné-
ficient ; c’est un argument pour les OS pour faire du cha-
hut, et à terme on a de mauvais résultats. Si on agit, 
tout le monde sait se positionner, on connait les règles » 
(Services, plus de 500 salariés)
« En termes d’image, quand il y a égalité entre hommes 
et femmes, c’est positif pour l’entreprise. Le fait de faire 
une grille de salaire uniquement en fonction des compé-
tences, ça apporte la paix sociale. Si j’étais payée moins 
qu’un homme, ça pourrait me donner envie de m’impliquer 
moins. » (Informatique, 100-199 salariés)

 Les entreprises estiment également qu’une action en 
faveur de l’égalité professionnelle peut permettre d’avoir 
une organisation du travail plus efficace (34%).
« Les équipes mixtes sont plus créatives, c’est très impor-
tant » (Services, plus de 500 salariés)

Arrivent plus loin :
 La performance économique (citée par 25%).
« Une politique de responsabilité sociale : quand un inves-
tisseur nous demande combien de femmes cadres on peut 
répondre » (Services, plus de 1.000 salariés)
« Pour nous, c’est plus valorisant d’avoir des femmes en 
conducteurs, pour une question de modernité, de repré-
sentation de la population. Au niveau des missions de 
service public des conducteurs, ça a été très bien perçu. 
En appel d’offre, on vend notre démarche » (Transports, 
250 salariés)
«  Ça joue sur beaucoup de choses. L’absentéisme est 
plus important chez les ouvriers hommes. Une meilleure 
fidélisation chez les femmes. Le bien-être. Même la per-
formance économique c’est intimement lié grâce à une 
atmosphère » (Transports et logistique, 85 salariés)

 La diminution du turn-over (20%) 
«  Elles sont plus fidèles que les hommes et donc c’est 
intéressant au niveau du coût du turnover. On a souvent 
été les chercher dans des situations où elles étaient éloi-

Quels sont les bénéfices que les entreprises pourraient tirer d’une 
plus grande égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ?
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gnées de l’emploi. Et sans dénigrer les autres métiers, 
c’est beaucoup plus valorisant pour elles de conduire un 
autocar que d’être caissière, plus valorisant et avec plus 
de responsabilités. Et c’est une population de 35 ou 40 
ans, en deuxième partie de carrière, après s’être arrêtées 
pour élever leurs enfants. Et on ne recrute qu’en CDI. Elles 
sont donc stabilisées par rapport aux propositions d’inté-
rim » (Transports, 250 salariés) 

 Et une amélioration de la réputation de l’entreprise 
(18%)
« On ne cherche pas un bénéfice d’image, mais c’est un 
plus pour le fonctionnement interne. Les collaborateurs 
savent que c’est équitable, des règles clairement posées 
limitent les frustrations ; diversité, égalité, équité élargis-
sent le panel de ressources : on a plus d’attractivité, les 
femmes candidatent plus chez nous, (…) quand on sait 
qu’il y a trop d’exigences temporelles, des femmes compé-
tentes ne candidateraient pas chez nous » (Services, plus 
de 1.000 salariés)

Beaucoup de freins sont jugés très structurels et donc 
plus ou moins «  hors d’atteinte  » des entreprises, a 
minima à court terme.

Même si elles sont peu nombreuses à considérer comme 
un frein à l’action le fait de ne pas savoir s’y prendre 
(7%) ou le manque d’information (11%), les entreprises 
expriment fréquemment des attentes, essentiellement en 
termes d’accompagnement :

– Un guide opérationnel sur la façon de s’y prendre 
(37%) : un chiffre qui s’élève à 43% dans les entreprises 
qui n’ont pas fait de diagnostic.

– L’organisation d’échanges/ rencontres avec d’autres 
entreprises (30%)  : la mise en relation avec d’autres 
entreprises (par secteur ou autre), pour échanger, se for-
mer… Un chiffre qui s’élève à 36% dans l’industrie.

– Un accompagnement par un intervenant extérieur 
(28%) : un chiffre qui s’élève à 39% et 43% respective-
ment dans les entreprises qui n’ont pas de classification 
ni réalisé de diagnostic. A contrario, les entreprises qui 
sont couvertes par un accord et on réalisé un diagnostic 
ne sont que 19% dans ce cas. 

– Une meilleure sensibilisation des différents publics 
de l’entreprise sur ce sujet (26%) : un levier important 
car les acteurs de l’entreprise se sentent encore souvent 
peu concernés. Une proportion qui monte à 35% dans 
les grandes entreprises de plus de 300 salariés  ; 31% 
dans celles qui comptent une minorité de femmes ou 
celles qui ont réalisé un diagnostic et signé un accord 
d’entreprise; 39% quand la proportion de cadres est 
entre 40% et 59%  ; 30% dans les entreprises dont la 
proportion d’hommes est plus forte. 

Un pré requis  s’impose toutefois : l’implication de la 
direction de l’entreprise (d’où le besoin de sensibilisa-
tion et de pédagogie dans certains cas, pour convaincre 
de l’intérêt de la démarche)

– Des idées de mesures clé en main (21%) : Une infor-
mation plus claire, plus visible sur les mesures possi-
bles, leur apport / leur bénéfice. 29% des entreprises 
de plus de 1000 salariés sont en attente de mesure clé 
en main.

– Des aides financières (19%) : Pour favoriser le déve-
loppement de services qui faciliterait le quotidien (crè-
ches, solutions pour enfants malades, …)  : 29% des 
entreprises de plus de 1 000 salariés et 26% de celles 
ayant entre 300 salariés et 1 000 salariés sont en attente 
d’une telle mesure. 
A noter, 17% des répondants à la question sur les freins 
estiment que le manque de moyens financiers est un 
frein.

– Une aide pour interpréter le RSC (13%) : pour met-
tre en place un diagnostic qui permette d’objectiver la 
situation et une aide à son interprétation : cette attente 
est exprimée par 18% des entreprises de 300 salariés et 
plus et par 25% des entreprises dont la proportion de 
cadres est comprises entre 40 et 59%. A noter, 18% des 
répondants à la question sur les freins estiment que le 
manque de diagnostic au sein de sa propre entreprise 
est un frein. 

Les leviers, ce qui pourrait aider, ce qu’on ATTEND ?

COMMENT GERER UN SUJET CERTES IMPORTANT, MAIS QUI DEPASSE  
LES ENTREPRISES
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Les freins et leviers du passage à l’acte

Quelles que soient les aides apportées aux entreprises, il 
faut qu’elles soient prêtent à se transformer sur le long 
terme.
L’écart entre ce qui est fait et ce qui devrait être fait 
pour réduire ces inégalités est tel, que s’il n’y a pas une 

prise de conscience à la fois individuelle et collective, 
aucune action ne permettra le changement en profon-
deur qui est nécessaire pour faire évoluer la situation 
des femmes dans l’entreprise… et dans la société.

COMMENT GERER UN SUJET CERTES IMPORTANT, MAIS QUI DEPASSE  
LES ENTREPRISES
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Typologie 

Les “légalistes” (43%) : le respect de la loi… et juste le respect 
de la loi

Nous avons vu que les entreprises avaient des attitudes 
et des comportements différents, parfois contradictoi-
res, qui pouvaient aboutir à des paradoxes ou tout au 
moins à une dualité dans l’interprétation des résultats : 
sommes-nous en présence d’une entreprise qui enjolive 
la réalité ou tout simplement une entreprise de réelle 
bonne foi ?

Nous avons réalisé une typologie afin de regrouper les 
entreprises, qui d’une part dans leurs attitudes, leur 
posture, et d’autre part dans leurs comportements, leurs 
actes, se ressemblent. Il s’agit in fine d’adapter le mieux 

possible les conseils et accompagnement, pour réelle-
ment mettre en mouvement les entreprises pour qu’elles 
œuvrent en faveur d’une plus grande égalité profession-
nelle. 
Cette typologie a permis de dégager 5 grandes classes 
d’entreprises : 
Celles qualifiées de « légalistes » : 43% des entreprises,
- Les « autruches » : 23% des entreprises,
- Les « lucides occupées » : 9% des entreprises,
- Les « désarmées » : 9% des entreprises,
- Les « motivées satisfaites » : 16% des entreprises.

METTRE LES ENTREPRISES EN MOUVEMENT EN FONCTION DE 
LEURS ATTITUDES ET COMPORTEMENTS

Qui sont-elles ?
Ce sont plutôt des interviewées femmes, dans des entre-
prises du secteur de l’industrie et au sein d’entreprises qui 
comptent plus d’hommes cadres que de femmes cadres.

Qu’ont-elles fait ?
Elles respectent la loi et sont donc dans la norme en 
matière de diagnostic et d’accord, qu’ils ont d’ailleurs 
signé très récemment.
On constate néanmoins qu’elles ont mis moins d’actions 
en place que la moyenne des entreprises.

Leur vision ?
Elles ont une certaine conscience des inégalités (on constate 
une moindre progression salariale des femmes ainsi qu’une 
sous représentation des femmes aux postes élevés)
Cependant, le sujet est pour eux plus secondaire qu’en 
moyenne.

Ce qui les freine ?
 Inexistence de diagnostic préparant à l’action (ils 
sont plus nombreux à n’avoir agi dans aucun des domai-
nes), 
 Manque de temps,
 Manque de soutien.

Leviers : 
L’avantage des «  entreprises légalistes  » est qu’elles 
sont soucieuses de respecter la loi et demandent à être 
accompagnées, soutenues de façon opérationnelle.
Par obligation, ces entreprises ont fait « le minimum ». 
Le risque serait de s’en contenter !

Comment agir ?
 Sensibiliser  : ces entreprises ont appréhendé l’as-
pect législatif de la problématique mais ne se sont pas 
emparées véritablement du sujet, même si elles ont réa-
lisé un diagnostic (et rempli leur obligation). Une aide 
extérieure leur permettrait de mettre en évidence les 
éléments saillant du RSC et d’analyser la situation de 
l’entreprise. Il s’agirait aussi de leur proposer des guides 
opérationnels, des modèles de diagnostic et des métho-
des d’interprétation

 Donner de la visibilité pour agir avec efficacité : Faire 
le lien entre les priorités de l’entreprise et les analyses 
du RSC. 

 Informer : Montrer les bénéfices qu’elles peuvent tirer 
d’une politique égalitaire entre les femmes et les hom-
mes, au-delà de la règlementation, en s’appuyant sur 
l’exemplarité de certaines entreprises.

 Impliquer  : Mobiliser et engager l’ensemble des 
acteurs de l’entreprise ; à commencer par la direction et 
les partenaires sociaux. 
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Qui sont-elles ?
Plutôt des répondants hommes, dans des PME/TPE, où 
la proportion de femmes est fréquemment supérieure à 
60% des effectifs.

Qu’ont-elles fait ?
Elles sont moins actives que la moyenne des entreprises : 
 Elles sont moins fréquemment couvertes par un accord 
d’entreprise.
 Elles réalisent moins fréquemment de diagnostics.
 Elles mettent en œuvre moins d’actions.

Leur vision ?
Ces entreprises ont une faible conscience des inégalités, 
voire une posture de déni : 
 Elles sont plus nombreuses à penser qu’il n’y a aucune 
discrimination au sein de leur entreprise,
 Elles sont moins nombreuses en proportion que la 
moyenne à reconnaître que la situation des femmes chez 
elles est moins bonne que celle des hommes. 

Mais elles ont conscience de l’enjeu : la loi est priori-
taire et peut permettre d’œuvrer pour une plus grande 
justice sociale (92% de ces entreprises contre 27% en 
moyenne). Est-ce une posture idéaliste qui éloigne de 
la réalité ?  
  
Ce qui les freine ?
 L’absence de visibilité sur leur situation réelle : peu de 
diagnostic et d’accord d’entreprise ; ou quand il existe, il 
s’agit d’accord “coquille vide”.
 Le manque d’implication et de demandes des différents 
acteurs de l’entreprise (direction, partenaires sociaux, 
hommes et femmes, ne fait que renforcer leurs convictions 
sur l’absence d’inégalités au sein de leur entreprise.

Leviers : 
Ces entreprises ont conscience de l’enjeu en général. 
Elles ne sont pas contre le principe d’une politique éga-
litaire mais ne pensent pas avoir besoin d’œuvrer spéci-
fiquement dans ce sens, au sein de leur entreprise, car, 
selon elles, leur situation ne le nécessite pas. Le risque 
serait de les croire, sans information objective sur leur 
situation.
Ces entreprises sont très fermées par rapport au sujet, 
c’est un groupe qui formule d’ailleurs peu d’attentes. Par 
conséquent, avant de les sensibiliser, il s’agirait de les 
faire revenir à une réalité. 

Comment agir ?
 Passer d’une vision subjective à une vision objective 
de leur situation : 
Etant donné que ces entreprises pensent que la loi va 
dans le bon sens, il s’agirait de les inciter à réaliser un 
diagnostic  : un RSC (même si elles estiment que leur 
situation est égalitaire) pour répondre aux exigences 
réglementaires. Il s’agirait aussi de les accompagner 
pour analyser les informations de manière objective et 
fixer des objectifs.

 Donner envie d’agir : 
On peut penser que même si des inégalités sont mises 
en évidence par le RSC, les entreprises ne manifestent 
pas l’envie de changer, faute de demandes des acteurs 
de l’entreprise. Leur éthique et la responsabilité sociale 
de l’entreprise sont des atouts pour les engager dans 
l’action. Leur démontrer les bénéfices que peut en tirer 
l’entreprise.

METTRE LES ENTREPRISES EN MOUVEMENT EN FONCTION DE LEURS ATTITUDES  
ET COMPORTEMENTS

Qui sont-elles ?
Ce sont plutôt des répondants hommes, dans des PME / TPE.

Qu’ont-elles fait ?
Elles sont moins actives que la moyenne des entrepri-
ses : 
 Elles ont moins fréquemment signé un accord d’en-
treprise.
 Elles ont moins fréquemment réalisé de diagnostics.
Leur vision ?
Ces entreprises ont conscience des inégalités. Elles 
constatent :

 Une progression salariale plus lente en cas de temps 
partiel (chez les hommes et chez les femmes).
 Une situation des femmes non cadres qui est moins facile 
que celle des hommes non cadres au sein de leur entreprise 
(25% de ces entreprises contre 16% en moyenne).
Pour elles, le sujet de l’égalité professionnelle est moins 
prioritaire.
Elles jugent la loi moins contraignante que la moyenne 
des entreprises (31% vs 42%).
Néanmoins, en l’état, les actions proposées rencon-
trent un certain scepticisme : réticences par rapport aux 
objectifs chiffrés, au télétravail, au congé paternité.  

Les autruches (23%) : une priorité éthique… mais pas pour moi  

Les LUCIDES OCCUPÉES (9%) : des inégalités certes, un intérêt à agir 
certes… mais d’autres chats à fouetter   
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METTRE LES ENTREPRISES EN MOUVEMENT EN FONCTION DE LEURS ATTITUDES  
ET COMPORTEMENTS

Les désarméEs (9%) : déjà des avancées en matière d’égalité, 
donc que faire de plus ?

Ce qui les freine ?
 On remarque une plus grande persistance des stéréo-
types (les salariés qui restent tard sont plus efficace que 
ceux qui partent tôt).
 Un manque de temps.
 L’absence de diagnostic.

Leviers : 
Ces entreprises reconnaissent de nombreux bénéfices 
à l’égalité professionnelle  : une meilleure performance 
économique (ce qui devrait d’ailleurs inciter les entre-
prises à agir), une organisation plus efficace du travail 
et une diminution du turnover.
Ce sont des entreprises qui sont à la fois conscientes des 
inégalités, de l’intérêt à agir et qui jugent la loi moins 
contraignante qu’en moyenne, mais qui ont besoin d’un 
« coup de pouce » pour passer à l’acte : un accompagne-
ment très opérationnel, une aide concrète.   

Comment agir ?
 Réaliser un diagnostic : 
Comme ces entreprises déclarent que la loi va dans le 
bon sens et qu’elle n’est pas vraiment contraignante, il 
s’agirait de les amener à réaliser un RSC, point d’appui 
pour définir des objectifs d’intervention.

 Mettre en évidence les bénéfices économiques pour 
convaincre.

 Faciliter la mise en œuvre : pour pallier le manque 
de temps.  

 Impliquer la direction, les partenaires sociaux et les 
managers opérationnels : pour agir sur l’activité (organi-
sation, climat social et business).

Qui sont-elles ?
Ce sont plutôt des répondants hommes, dans des PME / TPE 
et dans les services. Elles emploient une minorité de 
femmes et de cadres, mais davantage de femmes cadres 
que d’hommes et plus de femmes qu’en moyenne au 
comité de direction.

Qu’ont-elles fait ?
 Ces entreprises sont dans la norme en matière d‘ac-
cords d’entreprise et de diagnostics.
 Elles ont mis en œuvre davantage d’actions que la 
moyenne – d’ailleurs, elles constatent une situation 
moins inégalitaire pour les femmes au sein de l’entre-
prise (surtout pour les non cadres).

Leur vision ?
 L’égalité professionnelle entre les femmes et les hom-
mes est un thème prioritaire pour lequel il faut agir.
 Ces entreprises jugent plus fréquemment que la loi va 
dans le mauvais sens (11% de ces entreprises contre 7% 
en moyenne).
Leur volontarisme est moindre et ces entreprises sont 
plus sceptiques sur l’utilité de l’ensemble des mesures 
proposées. Elles agissent essentiellement, pour respec-
ter la réglementation (62% vs 54% en moyenne) ; puis 
pour une plus grande justice sociale (31% vs 27% en 
moyenne).

Ce qui les freine ?
Ayant déjà mené des actions : Accords d’entreprises, dia-
gnostics et mise en œuvre de mesures spécifiques, ces 
entreprises estiment avoir déjà agi et ne savent pas ce 
qu’elles pourraient faire de plus : « Je ne peux pas faire 
grand-chose, cela me dépasse »

Leviers : 
Ces entreprises respectent la réglementation et agissent 
en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes. Il s’agirait de les convaincre d’aller plus loin, 
au-delà de la loi, d’agir pour leur entreprise (notamment 
pour un meilleur climat social) et pour la société en vue 
d’une plus grande justice sociale.
 Impliquer l’ensemble des collaborateurs : faire de ce 
sujet un projet d’entreprise porté par l’ensemble des col-
laborateurs. Mettre en évidence le bénéfice d’un meilleur 
climat social. 
 Travailler sur le rôle de l’entreprise  : Sensibiliser 
les différents publics de l’entreprise (management, sala-
riés, fournisseur…)
 Echanger aves d’autres entreprises, témoigner.
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Qui sont-elles ?
 Ce sont plutôt de grandes entreprises ou de grosses 
PME, plutôt dans le secteur des services. 
 Ces entreprises emploient une majorité de femmes, 
mais autant d’hommes que de femmes cadres.

Qu’ont-elles fait ?
Dans la pratique, ce sont des entreprises assez actives : 
 Elles ont davantage d’accords de branche et d’entre-
prise que la moyenne.
 Elles ont également réalisé davantage de diagnostics 
et mis en place des actions « fortes » (Objectifs chiffrés, 
réseaux de femmes, enveloppes spécifiques d’augmenta-
tions de salaire…)

Leur vision ?
 Compte tenu de toutes les actions qu’elles mettent en 
œuvre, leur conscience des inégalités dans l’entreprise 
est modérée (mais reconnaissent, plus fréquemment 
qu’en moyenne, une situation des femmes cadres moins 
facile au sein de la leur). 
 Pour autant, sur le principe, elles portent un regard 
très positif par rapport aux actions (des mesures jugées 
plus utiles que pour la moyenne des entreprises).

Ce qui les freine ?
 Elles estiment que la situation, au sein de leur entre-
prise, est égalitaire.
 L’inégalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes existent mais chez les autres.

 Un manque de moyens financiers  : avec davantage 
d’aides, elles pourraient davantage « creuser le sillon »

Leviers
De façon générale, ces entreprises agissent pour respec-
ter la réglementation mais elles s’impliquent. Elles agis-
sent et obtiennent des résultats. Comment les motiver 
pour aller plus loin, pour ne pas « baisser la garde » ?

Comment agir ?
 Mettre en place des indicateurs pour s’inscrire 
dans la durée  : ces entreprises ont conscience qu’il 
est important d’agir en faveur de l’égalité profession-
nelle  (justice sociale, bénéfices économiques, gain sur 
la réputation et l’image…) Et elles agissent aujourd’hui, 
mais qu’en sera t’il sur le long terme ? Il serait impor-
tant de les sensibiliser à suivre l’évolution et l’impact 
de leurs actions pour leur permettre de poursuivre leur 
intervention, de manière renforcée ou en développant de 
nouveaux domaines.

 Communiquer en externe de différentes façons 
(rédactionnels, concours…) pour faire reconnaître l’en-
treprise par les actions mises en place.

 Développer son action auprès de partenaires (four-
nisseurs, clients...)
Etre actif en interne mais aussi en externe afin de contri-
buer à l’évolution de la société.

Les « motivÉes satisfaites » (16%) : des actions et du volontarisme 
pour respecter la loi   

METTRE LES ENTREPRISES EN MOUVEMENT EN FONCTION DE LEURS ATTITUDES  
ET COMPORTEMENTS
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Il nous semble important de faire remarquer qu’il est 
nécessaire de mettre en œuvre des actions indivi-
duelles pour gérer les situations personnelles (faire 
bouger les mentalités et agir au cas par cas) ; ainsi 
que des actions collectives pour apporter des répon-
ses qui feraient bouger plus en profondeur les sché-
mas mentaux dans l’entreprise, en engageant et en 
transformant l’entreprise à long terme.

• Assurer une égalité salariale et agir en faveur d’une 
plus grande justice sociale :
– Analyse des parcours individuels 
– Equipe de recrutement mixte
– Remise à plat des grilles de classification
– Enveloppes d’augmentation salariales spécifiques

Autres mesures citées mises en œuvre dans le domaine 
des salaires : 
 Actions de rattrapage pour les écarts de salaires / 
Mise en place d’un processus de rattrapage de 20 femmes 
ayant un différentiel de rémunération. 
 Une femme rentrant de congé parental après deux ans 
se voit appliquer la moyenne de salaire de sa PCS
 Mise en place d’une grille des salaires pour garantir 
le même traitement aux deux sexes / vérification que les 
congés maternité n’ont pas d’incidences sur les rému-
nérations / valider que les salaires sont les mêmes à 
l’embauche (avec une grille des salaires consultable) / 
agir sur les promotions, que le nombre soit proportion-
nel aux effectifs

«  Les cadres femmes sont à 91% du salaire des hom-
mes, pour les techniciens c’est en dessous de 90% avec les 
astreintes ; on fait un suivi de la comparaison et on fait 
du rééquilibrage, on a un programme sur 3 ans ; avec les 
nouveaux personnels de la distribution on a de nouvelles 
disparités » (Services, plus de 500 salariés)
« Nous ça se voit dans la moyenne des salaires des tech-
niciens. Il y a eu des reprises d’ancienneté pour des hom-
mes pour qu’ils acceptent plus facilement le poste. Car 
la mixité, c’est dans les deux sens et nous on manque 
d’hommes. Je corrige au fur et à mesure » (Services, 78 
salariés)

• Faciliter l’accès des postes aux femmes / favoriser 
l’évolution et la promotion
– Systématisation des entretiens de départ/retour de 
congés maternité ou parental
– Objectifs chiffrés de recrutement et de nomination de 
femmes aux postes de direction et au chiffre d’affaires  
de l’entreprise

– Objectifs chiffrés lors des embauches ou des mobilités 
internes
– Adoption d’une communication RH asexuée
– Réseau de femmes dans l’entreprise
– Rendre la formation accessible à tous
– Adaptation de certains postes de travail

Autres mesures mises en œuvre dans le domaine du 
recrutement,
 Plan d’action pour réduire l’écart au moment de l’em-
bauche : tous les postes proposés aux deux sexes / veiller 
à préciser Homme et Femme sur toutes les annonces / 
incitation les managers à être le plus égalitaire possible 
/ action menée aussi auprès des cabinets de recrutement 
/ rappel sur le formalisme des annonces, bien revoir le 
processus de recrutement. Mais pas d’objectifs fixés vu 
le peu de mixité dans le secteur

De la promotion / encadrement : 
 Comité de direction devenu paritaire sous l’impulsion 
d’un nouveau PDG
 Demande de parité pour les élus et personnalités sié-
geant au Conseil d’administration
 Une démarche qui permet de diversifier les profils 
en interne et de promouvoir des femmes dans l’enca-
drement.
 Action vis-à-vis des écoles avec intervention des 
cadres pour féminiser les formations
 Pilotage sur la promotion / action volontariste pour 
assurer la promotion de femmes (d’assistantes à cadres 
techniques) : susciter de nouveaux trajets professionnels 
pour créer une dynamique.

« On essaye de faire que les femmes ne se censurent pas 
dans leur promotion et de les accompagner pour être diri-
geante. Il faut vraiment un vivier de femmes pour qu’elles 
se portent plus facilement candidates ; il y a une autocen-
sure contre laquelle il faut lutter. 12 directions régionales 
et un comité exécutif de 6 personnes, il n’y avait pas une 
seule femme et maintenant une femme en direction régio-
nale et une au comité exécutif » « Idem pour les assistan-
tes qui accèdent au statut de cadre, c’est la création de 
parcours type qui crée un effet d’entrainement. Plusieurs 
assistantes sont devenues cadres techniques sur la gestion 
des horaires de train » (Services, plus de 500 salariés)

«  Dans notre groupement, entre patrons, on essaie de 
faire plus attention à ce qu’il y ait plus de femmes aux 
postes clés. Il y a une réelle prise de conscience sur le fait 
qu’il faut arrêter de mettre les femmes de côté.» (Grande 
distribution, 200-249 salariés)

Annexes

ANNEXE 1 – Les actions citées par les entreprises 
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Quelques exemples de mesures mises en œuvre dans le 
domaine des conditions de travail :
 Amélioration des conditions de travail, et plus globa-
lement l’évolution de certains métiers permettent d’en 
faciliter l’ouverture aux femmes

« On travaille sur la sensibilisation des jeunes filles sur 
d’autres filières avec l’inspection du travail, on a obtenu 
une femme en équipe de 3/8 avec des hommes, et on a 
du faire des douches séparées hommes / femmes ; si on 
ouvre un travail aux femmes, on revoit les conditions de 
travail » (Services, plus de 500 salariés)

• Créer un rapport au travail qui facilite l’équilibre de 
la vie privée et de la vie professionnelle
– Interdiction d’organiser des réunions à partir de cer-
taines heures le soir.
– Horaires flexibles, télétravail.

Autres mesures mises en œuvre sur le temps de travail, 
l’équilibre vie privée, vie professionnelle 
 Accord sur la parentalité (pour hommes et femmes, 
et couples homosexuels) : ouverture aux hommes des 
congés parentaux ; mesures en faveur des temps partiels 
(80% payé 90%) ; aménagement horaire pour la garde 

des enfants  ; prise en charge d’une partie des frais de 
garde : une nécessité pour homogénéiser les pratiques 
(vs les laisser à la libre appréciation des managers, ce 
qui créait des disparités, des réticences des hommes à 
prendre les congés).
 Création d’une crèche en cours avec la municipalité ; 
négociation pour avoir une crèche proche de l’entreprise.
 Rigueur sur les horaires des réunions (ne pas bloquer 
les gens au bureau et rappel des récupérations en cas de 
réunions tardives).
 Information pour inciter les hommes à prendre leurs 
congés  ; incitations à profiter des congés parentaux, 
paternité. L’objectif est d’affirmer les règles pour tous, 
et de convaincre le management à appliquer ces règles.

« Il faut convaincre le management de ne pas faire faire 
des heures pas possibles  ; c’est un travail de fond, de 
longue haleine, on fait de la pub, on en parle dans le 
coaching » (Services, plus de 1.000 salariés)
« Quand on apprend un heureux évènement on leur rap-
pelle qu’ils peuvent se projeter différemment ; on est sans 
pitié vis-à-vis du management qui contourne, décourage : 
c’est la ligne rouge quand un manager résiste pour un 
congé parental pour un homme » (Services, plus de 1.000 
salariés)

annexes
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ANNEXE 2 – Les enjeux RH majeurs des entreprises

annexes

Politique d'accompagnement/
recrutement des 

personnes handicapées

Egalité professionnelle
Hommes Femmes

Gestion des seniors

Gestion de la mobilité interne

Gestion du turn-over

Gestion du stress des salariés

Anticipation des
carrières professionnelles

Restructuration/réorganisations

Accès à la formation professionnelle

Gestion des effets
de la crise économique

Recrutement externe

Fidélisation des meilleurs salariés 58 %

46 %

39 %

36 %

33 %

27 %

24 %

22 %

21 %

21 %

17 %

16 %

Gestion du turn-over

Accès à la formation professionnelle

Gestion des effets de
la crise économique

Egalité professionnelle
Hommes Femmes

Gestion des seniors

Recrutement externe

Politique d'accompagnement/
recrutement des personnes handicapées

Gestion du stress des salariés

Restructuration/réorganisation

Anticipation des
carrières professionnelles

Fidélisation des meilleurs salariés

Gestion de la mobilité interne 51 %

50 %

48 %

48 %

44 %

40 %

37 %

36 %

35 %

30 %

27 %

24 %

Les enjeux RH majeurs des entreprises de moins de 1000 salariés

Les enjeux RH majeurs des entreprises de plus de 1000 salariés

Source : Apec, Les seniors en entreprises : état des lieux 2011

Source : Apec, Les seniors en entreprises : état des lieux 2011
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L’enquête a été réalisée par emailing du 1er au 9 décem-
bre 2009 auprès d’un échantillon de 1200 cadres du 
secteur privé représentatifs des cadres du secteur privé 
actuellement en poste selon l’âge et le sexe. 

Deux questions sur le stress ont été intégrées et l’ana-
lyse des réponses confirme que les cadres sont partagés 
sur ce sujet et surtout ambigus, les lignes de partage se 
structurant clairement selon les positions dans l’organi-
sation.

Près des deux tiers des cadres interrogés déclarent un 
niveau de stress élevé et les cadres de Direction générale 
ou les responsables hiérarchiques déclarent un niveau de 
stress nettement plus élevé que les cadres experts. 
Mais le fait de déclarer un niveau de stress élevé ne 
constitue pas pour autant automatiquement un indica-
teur de conditions de travail dégradées. 

En effet, un peu plus de la moitié des cadres déclarent 
avoir une relation positive au stress, vu jusqu’à un cer-
tain niveau comme un stimulant et ce point de vue est 
de plus en plus fréquent à mesure que l’on s’élève dans la 
hiérarchie de l’entreprise. 73 % des cadres de Direction 
générale indiquent avoir une relation positive au stress, 
alors que c’est le cas de 57 % des cadres responsables 
hiérarchiques, de 53 % des cadres responsables de pro-
jets et de 50 % des cadres experts.

Ainsi, les deux opinions – niveau de stress et jugement 
sur le stress – ne se recoupent pas totalement et quatre 
catégories de cadres émergent. 

• Jugement positif sur le stress et niveau de stress élevé 
ou très élevé = un tiers des cadres. 
Les cadres de Direction générale, les responsables hié-
rarchiques et les moins de 30 ans sont particulièrement 
représentés dans cette catégorie. 
• Jugement négatif sur le stress et niveau de stress élevé 
ou très élevé = un tiers des cadres.
Les cadres de 50 ans et plus sont fortement représentés 
dans ce groupe.
• Jugement positif sur le stress et niveau de stress peu 
ou pas élevé = 20 % des cadres.
Les moins de 30 ans sont sur-représentés dans cette 
catégorie.
• Jugement négatif sur le stress et niveau de stress peu 
ou pas élevé = 14 % des cadres. Les cadres experts sont 
légèrement sur-représentés ici.

Cette diversité du positionnement des cadres face au 
stress confirme les analyses des enquêtes qualitatives. 
Le « stress positif » est indéniablement une valeur pour 
la majorité des cadres, en particulier chez les respon-
sables hiérarchiques. Ces différences d’appréciation en 
fonction de la position dans la hiérarchie sont à sou-
ligner. En effet, comment les cadres dirigeants et les 
managers peuvent prévenir le stress s’ils considèrent 
majoritairement que leur niveau de stress élevé consti-
tue un élément globalement positif  ? Pour prévenir le 

stress, il est nécessaire d’avoir à l’esprit que ce dernier 
constitue un marqueur social positif pour les managers 
et les dirigeants.  
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